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Extrait du Cahier des charges de Bio Suisse Partie V, Chap. 3.3 

RESPONSABILITÉ SOCIALE 

Généralités 

Chez Bio Suisse, nous considérons que la responsabilité sociale envers les employé-e-s fait partie 
intégrante de nos principes. La dignité et le bien-être physique, mental et social des employé-e-s sont 
au centre de nos préoccupations et doivent être protégés. Les directives se basent sur la Déclaration 
universelle des droits de l’Homme des Nations unies (ONU) et sur les normes fondamentales du travail 
de l’Organisation internationale du travail (OIT), une institution spécialisée des Nations unies. 
 

Libre choix du travail 

La direction garantit un libre choix du travail pour l’ensemble des employé-e-s. Le travail forcé et toute 
autre forme de travail non volontaire sont interdits. Les employé-e-s sont libres de quitter le lieu de 
travail à tout moment et peuvent toujours disposer de leurs documents personnels, de leurs biens et 
des salaires qui leur sont dus. La direction ne peut en aucun cas les retenir. 
 

Protection des enfants et des jeunes 

Il est interdit d’employer des enfants de moins de 15 ans comme main-d’œuvre. Dans les entreprises 
familiales, les enfants peuvent occasionnellement participer à des activités simples et adaptées à leur 
âge, à condition qu’elles ne mettent pas en danger leur développement et leur santé physique, 
psychologique ou mentale, qu’elles soient limitées dans le temps, qu’elles ne soient jamais 
dangereuses, qu’elles se déroulent sous la surveillance d’adultes et que la scolarisation régulière des 
enfants concernés soit assurée. Les jeunes âgés de 15 à 18 ans peuvent être employés comme main-
d’œuvre, à condition que le travail ne nuise pas à leur développement et à leur santé physique, 
psychologique et mentale et que leur scolarisation régulière soit assurée. 
 

Égalité de traitement et égalité des chances 

Tous les employé-e-s sont traités équitablement et avec respect. Toute forme de discrimination ou de 
préférence systématique fondée sur le sexe, l’âge, l’origine ethnique ou sociale, l’appartenance à un 
État ou à une religion, les opinions politiques, l’orientation sexuelle, les handicaps physiques ou toute 
autre caractéristique personnelle est interdite, notamment les inégalités de traitement en matière de 
recrutement, de répartition des tâches, de promotion, de rémunération et de cessation de la relation de 
travail, ainsi que l’accès aux services de l’entreprise et à la formation continue. Toutes les formes de 
harcèlement et d’abus sont interdites. La règle de principe «à travail égal, salaire égal» s’applique à 
toute forme de rémunération. Les mesures disciplinaires sont justes, appropriées, transparentes et 
respectent les droits de l’homme. 
 

Liberté de rassemblement et de négociation collective 

Les employé-e-s sont libres d’exercer leurs droits de travailleurs. Ils ou elles ont le droit de se réunir, de 
se constituer en syndicat ou sous une autre forme et de mener des négociations collectives. La direction 
n’a pas le droit de discriminer ou d’intimider le personnel lorsqu’il exerce ces droits. Les représentants 
des employé-es peuvent interagir sans entraves avec les employé-e-s. 
 

Relation de travail réglementée 

Tous les membres du personnel fixe et temporaire bénéficient de conditions de travail clairement 
réglementées et d’un contrat de travail écrit. Les règles respectent ou dépassent les exigences 
minimales de la législation nationale ou régionale et des conventions collectives en vigueur et 
contraignantes pour le secteur. 
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Le contrat de travail régit les points suivants: 
 

• la fonction et la description du travail; 

• le salaire, les déductions salariales, la période et le mode de paiement du salaire; 

• les horaires de travail, les règles en vigueur en cas d’heures supplémentaires, les jours 
de repos; 

• les prestations sociales en cas de congé, de maladie, d’accident et de maternité; 

• la reconnaissance de la liberté de rassemblement et de négociation collective; 

• les possibilités de recours contre l’employeur; 

• les motifs et délais de licenciement. 
 
Les pratiques en matière de rémunération, de temps de travail, de prestations sociales et de 
licenciement doivent respecter les exigences minimales légales et, le cas échéant, les exigences 
minimales négociées par les syndicats. 
 
La direction qui mandate un sous-traitant est tenue de s’assurer que ce dernier garantit et applique 
également les exigences minimales. 
 

Santé et sécurité 

La direction assure des conditions de travail et une infrastructure qui garantissent la santé et la sécurité 
de tous les employé-e-s. Les employé-e-s sont régulièrement formés sur les questions relatives à la 
sécurité, des consignes de sécurité claires et applicables sont définies et communiquées et des 
équipements de protection appropriés sont mis à la disposition de tous. 
 
La direction assure l’accès à l’eau potable, à des installations sanitaires et à des soins médicaux. Les 
logements mis à disposition des employé-e-s doivent au minimum respecter les exigences régionales 
usuelles en matière de dimensions, d’infrastructure et d’équipement, d’hygiène, d’accès, de sécurité et 
de protection de la vie privée, et le loyer doit être raisonnable. 
 

Application 

Le respect des prescriptions relatives à la Responsabilité sociale Partie V, chap. 3.3, page 270 
(responsabilité sociale) est contrôlé en permanence dans deux systèmes différents. Depuis 2023, des 
audits sociaux sont progressivement intégrés directement dans le contrôle BSO. Il est prévu d’introduire 
ces audits sociaux dans le monde entier d’ici 2029. 
 
La liste des pays déjà concernés et la mise en œuvre correspondante sont détaillées sur Nouveau 
système Partie V, art. 3.3.8.1, page 272. La mise en œuvre actuelle s’applique à tous les pays qui ne 
sont pas encore concernés par le nouveau système, comme indiqué sur Système actuel Partie V, art. 
3.3.8.2, page 272 (Système actuel). 
 

Nouveau système 

S’applique aux entreprises BSO dans les pays suivants: 

• Espagne 

• Italie 
Les entreprises BSO des pays susmentionnés sont soumises à l’obligation d’audit social Bio Suisse. La 
réglementation détaillée de la mise en œuvre est disponible dans le Mémo Responsabilité sociale 
internationale. 
 
Si une entreprise BSO dispose d’un certificat valable d’une norme reconnue par Bio Suisse, aucun audit 
social de Bio Suisse n’est exigé. En 2024, les normes ont été systématiquement contrôlées et classées 
comme équivalentes au nouveau système d’audit social de Bio Suisse. 

https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:e320f5ea-5153-48b4-8cbc-58e7eac5233f/F_Memo%20Responsabilite%20sociale%2001_2024.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:e320f5ea-5153-48b4-8cbc-58e7eac5233f/F_Memo%20Responsabilite%20sociale%2001_2024.pdf
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Normes reconnues: 

• Fairtrade Standard for Hired Labour (d’autres normes Fairtrade ne sont pas reconnues) 

• Fair for Life 

• FairWild 

• For Life 

• Naturland 

• SA8000 
 

Pour être reconnu, le certificat correspondant doit dater de moins de 18 mois au moment du contrôle 
BSO. Dans le cadre du contrôle BSO, le certificat doit être remis à l’organisme de contrôle sous forme 
de copie physique ou numérique, accompagnée du rapport de contrôle et de la lettre 
d’accompagnement de l’organisation de normalisation. 
 

Système actuel 

S’applique aux entreprises BSO dans: 

• tous les pays, à l’exception de l’Espagne et de l’Italie 
En fonction du niveau de risque, soit une obligation d’avoir une certification ou un audit social externe, 
soit une obligation d’autodéclaration s’applique aux entreprises BSO dans les pays susmentionnés. 
 

Obligation d’avoir une certification ou un audit social externe 

Les entreprises BSO des pays listés ci-dessous et les produits correspondants sont soumis à l’obligation 
d’avoir une certification ou un audit social externe. 
 

Liste des produits et des pays 

Produits Terres 

Production primaire (y c. l’emballage ou la transformation 
dans l’entreprise de production* qui en fait partie) de: 

• légumes frais (à l’excl. des plants et de la marchandise 
pour transformation dans le pays d’origine); 

• fruits frais (y c. baies, agrumes et raisin de table, à 
l’exclusion des plants et de la marchandise pour 
transformation dans le pays d’origine); 

• plantes aromatiques fraîches (à l’excl. de la 
marchandise pour transformation dans le pays 
d’origine). 

France, Maroc, Pérou, Portugal 

Production primaire (y c. l’emballage ou la transformation 
dans l’entreprise de production* qui en fait partie) de: 

• bananes fraîches (à l’excl. de la marchandise pour 
transformation dans le pays d’origine). 

Tous les pays 

Production primaire (y compris l’emballage ou la 
transformation dans l’entreprise de production qui en fait 
partie) de: 

• noisettes 

Turquie 

 
*Pour les groupements de producteurs certifiés GlobalG.A.P., l’audit GRASP suit les règles de 
GlobalG.A.P. 
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Liste des certifications et audits sociaux acceptés 

Certification/audit Remarques 

BSCI  

Fairtrade  

GlobalG.A.P. GRASP Pas accepté pour les noisettes provenant de Turquie. 

Naturland  

Rainforest Alliance Pas accepté pour les noisettes provenant de Turquie 

SA8000  

Sedex SMETA  

 
Exceptions: 

• Les entreprises BSO de moins de cinq employés sont exemptées de l’obligation. 

• Pour les entreprises BSO pour lesquelles la certification GlobalG.A.P. n’est pas 
possible, Bio Suisse peut accorder des autorisations exceptionnelles de durée limitée. 

• Noisettes provenant de Turquie: Bio Suisse peut accorder des autorisations 
exceptionnelles de durée limitée pour les normes sociales qui ne couvrent pas 
entièrement les normes fondamentales du travail de l’OIT. 

 

Attestation par une autodéclaration 

Les entreprises BSO qui ne tombent pas sous le coup de l’obligation d’une certification ou d’un audit 
social et qui emploient plus de 20 employés sont tenues de remplir et de signer tous les trois ans 
l’Autodéclaration Exigences sociales et de la remettre à l’organisme de contrôle dans le cadre du 
contrôle BSO. 
 
Les entreprises BSO qui peuvent présenter un certificat ou un rapport d’audit valable (de moins de 18 
mois) de l’une des normes suivantes ne doivent pas remplir le formulaire d’autodéclaration de Bio 
Suisse: 

• BSCI 

• Control Union Fair Choice 

• Fair for Life / For Life 

• Fair Trade USA 

• Fairtrade 

• GlobalG.A.P. GRASP 

• IBD Fair Trade 

• Naturland / Naturland Fair 

• Rainforest Alliance 

• Rapunzel Hand in Hand 

• RSPO P&C 2018/RSPO ISH 2019 ou norme de remplacement correspondante 

• SA8000 

• Sedex SMETA 

• Soil Association Ethical Trade 
 

Commerce équitable 

Directives pour les relations commerciales équitables et les pratiques commerciales responsables (cf. 
Relations commerciales équitables et pratiques commerciales responsables Partie I, chap. 5, page 
30). 
 
 
 
 

https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:0274f53e-444d-4d29-aece-bfd993978778/F_Auto-d%C3%A9claration%202024%20exigences%20sociales.docx
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf
https://international.bio-suisse.ch/dam/jcr:9be72345-f2f0-4b3a-bbd8-dd49b1e227d0/Bio_Suisse_Cahier_des_charges_2025_FR_Final.pdf

